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Nom de la 
pratique: 
Plateforme ELIOS 

 

Pays:  

France 

 

Catégorie de la 
pratique:  

 Dénonciation des 

dysfonctionnements  

Contact:  
 

 Délégation générale à 

l’emploi régional et à la 
formation professionnelle et 
initiative pour l’emploi des 

jeunes 
 https://www.plateforme-

elios.fse.gouv.fr/  

 jeanne.laurent@emploi.gouv.fr 

Lutte contre les risques de fraude suivants: 

 Conflit d’intérêts 
 Contournement ou manipulation des procédures de passation de marchés publics  
 Double financement  
 Collusion 
 Manipulation des coûts de projet  
 Autres  

 

Contexte et objectifs  
 

Au titre de l’article 125, paragraphe 4, point c), du règlement (UE) nº 1303/2013, chaque autorité de gestion 
est tenue de mettre en place «des mesures antifraude efficaces et proportionnées, tenant compte des risques 
identifiés» et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir, détecter et sanctionner la fraude et les 
irrégularités de manière efficace.  
Le code pénal français impose en outre à toute autorité ou tout officier public ou fonctionnaire qui, dans 
l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit d’en donner av is.  
 

Pour répondre à ces exigences, la Délégation générale à l ’emploi régional et à la formation professionnelle 
(DGEFP), l’autorité de gestion des programmes opérationnels pour l ’emploi et l’inclusion en France 
métropolitaine (FSE) et l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), a mis en place ELIOS, une plateforme de 
signalement, en 2017 .   
 

ELIOS permet à tous les lanceurs d ’alerte ay ant connaissance d ’un soupçon de fraude ou de conflit d ’intérêts 
dans la mise en œuvre des programmes du FSE de déposer un signalement v ia un formulaire accessible sur 
la plateforme ELIOS. ELIOS est un site web qui fournit des informations sur la fraude et les conflits 
d’intérêts et permet aux lanceurs d ’alerte de déposer des signalements non anony mes ay ant trait à ces 
thèmes. Son objectif est d ’améliorer la détection des fraudes liées aux programmes du FSE.  
 

Description de la pratique 
 

Pour gérer la réception des signalements, la DGEFP a mis en place une page d ’accueil sur laquelle chacun 
peut entrer en contact avec une équipe spécialisée et lui faire part de ses préoccupations. Les préoccupations 
signalées arrivent dans une boîte aux le ttres dédiée où les dossiers peuvent être traités plus facilement. 
Seules les personnes autorisées ont accès à cette boîte aux lettres.  
 

La mise en œuvre de la plateforme a été organisée par la DGEFP en coordination avec son fournisseur 
interne de sy stèmes informatiques. Après la définition précise des exigences durant un an, suiv ie de la mise 
à l’essai de la solution, le sy stème était opérationnel. La mise en œuvre a représenté un coût d ’environ 
90 000 EUR en plus des 20 000 EUR nécessaires chaque année à la maintenance.  
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La page d’accueil de la plateforme donne aux utilisateurs des informations sur la base juridique de la 
protection des lanceurs d ’alerte.  
Les signalements peuvent porter sur deux thématiques: la fraude et les conflits d ’intérêts. Les utilisateurs 
peuvent introduire un signalement jusqu ’à six  mois après la date de l’incident. Le site fournit des 
explications et des définitions de la fraude, du conflit d’intérêts et des fautes connexes. Ces thématiques ont 
été choisies car elles représentent les types d ’infractions les plus couramment détectés lors des audits et des 
enquêtes.  
 
Avant de pouvoir accéder au formulaire de signalement, la plateform e oblige l’utilisateur à passer par une 
procédure de confirmation en trois étapes, chacune ayant son propre avertissement. La procédure se déroule 
comme suit: 
 

 lors de la première étape, la plateforme ELIOS précise que l ’utilisateur peut signaler des soupç ons à 
l’égard de projets concernant le Fonds social européen ou l ’Initiative pour l’emploi des jeunes. La 
plateforme n’est pas compétente pour les signalements relatifs aux autres fonds européens 
(FEADER/FEAMP) ni pour les programmes gérés par les autorité s de gestion régionales 
(programmes FEDER/FSE des conseils régionaux). La plateforme de signalement donne des 
conseils aux utilisateurs quant à l’endroit où adresser leurs demandes en rapport avec des thèmes 
qui ne sont pas liés aux Fonds ESI (par exemple,  fraude fiscale, fraude aux cotisations et prestations 
sociales, fraude douanière ou fraude au code du travail); 

 la deuxième étape comporte un avertissement sur les conséquences et la responsabilité juridique 
liées aux dénonciations mensongères; 

 la troisième étape comprend une description détaillée de la base juridique de la protection du 
lanceur d’alerte. 

Les utilisateurs doivent confirmer qu ’ils ont pris connaissance de tous les avertissements avant d ’accéder au 
formulaire de signalement.  
 
Enfin, la plateforme exige des lanceurs d ’alerte qu’ils fournissent leurs informations personnelles. Elle 
n’accepte pas les signalements anony mes, et ce afin d ’empêcher les déclarations mensongères dont il est 
impossible de trouver la source.  
Toutes les informations à c aractère personnel sont conservées de manière sécurisée dans le sy stème de 
signalement et ne sont transmises qu ’aux institutions ou personnes concernées. Les conditions générales 
d’utilisation définissent les règles en matière de confidentialité des donnée s qui s’appliquent aux données 
collectées par la plateforme en rapport avec l ’utilisateur et le signalement déposé. Les seules personnes 
pouvant accéder aux informations sont les référents fraude de la DGEFP. Les coordonnées servent 
également à communiquer avec le lanceur d’alerte.  
 

Lorsque les utilisateurs ont terminé le dépôt de leur signalement, un référent fraude dédié reçoit une alerte 
de manière sécurisée dans son compte de messagerie. Le lanceur d ’alerte reçoit automatiquement un accusé 
de réception.  
 
Le référent fraude au sein de la DGEFP analy se le signalement et décide des mesures à prendre, ce qui peut 
inclure la transmission du signalement à d ’autres institutions si celui-ci n’entre pas dans le champ de 
compétence de la DGEFP, ou s ’abstient de prendre des mesures supplémentaires si le signalement n’est pas 
significatif. Les signalements jugés fondés peuvent être transmis directement au procureur de la République.  
 
La DGEFP dispose d ’un comité interne de conformité qui est régulièrement informé des mesures prises et 
peut proposer des mesures supplémentaires. Le comité peut inv iter des représentants extérieurs des 
institutions concernées par les signalements. Afin de recevoir d ’autres contributions et conseils, le comité  
interne peut également informer la délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF), spécialisée dans 
la lutte contre la fraude en matière de finances publiques.  
 

Quatre personnes ont actuellement accès aux signalements transmis v ia la plateforme ELIOS, dont un 
référent fraude qui évalue les signalements et organise le comité interne de conformité, qui se réunit une fois 



3 
 

par an.  
 

Le lanceur d’alerte n’est pas informé de l’issue du processus.  
 

Caractéristiques uniques 
 
La conception et la mise en œuvre de la plateforme ELIOS permettent:  

 
 de centraliser toutes les plaintes, quel que soit le service gestionnaire concerné; 
 de suivre le dépôt des plaintes (enregistrement et accusé de réception); 
 de transmettre les signalements aux services gestionnaires concernés en vue de leur traitement;  
 d’assurer un suiv i de l’affaire auprès du lanceur d ’alerte; 
 d’évaluer les rapports spécifiques à l’autorité de gestion en interne; 
 de détecter éventuellement les actes répréhensibles à un stade précoce.  

 

Résultats 
 
La plateforme ELIOS facilite la détection et le signalement des risques de fraude.  Elle permet aux lanceurs 
d’alerte de disposer d’un formulaire centralisé et normalisé pour signaler la fraude et les conflits d ’intérêts 
s’ils ne peuvent pas envisager de faire ce signalement au sein de leur propre équipe/entreprise.  
 
ELIOS est un outil de plus pour détecter la fraude. Il renforce la confiance dans l ’autorité de gestion et crée 
une rétrocession d ’informations pour les bénéficiaires et le grand public.  

 

À ce jour, 36 signalements ont été déposés v ia ELIOS, dont 11  concernaient les fonds européens et deux 
autres ont été transmis à l’OLAF en vue d’une enquête plus approfondie.  
 

Facteurs clés de succès 

 Informations sur la plateforme disponibles sur tous les sites web pertinents.  
 Évaluation rapide des signalements reçus et définition des mesures en accord avec les parties 

accusées ou concernées. 
 Formation des référents fraude. 

Difficultés rencontrées et enseignements tirés 

 Il conviendra de veiller au respect du RGPD et à la sécurité des données pour mettre en œuvre ces 
pratiques avec succès dans d ’autres pays, car la protection des données et l ’anonymat sont un sujet 
de préoccupation pour les utilisateurs. 

Potentiel de transférabilité  

 Facilement transférable à d’autres autorités, étant donné qu ’il n’est pas nécessaire de mettre en 
place un cadre spécifique ou un environnement institutionnel spécifique. 

 Analy ser l’existence d’autres outils nationaux de signalement afin de séparer clairement les 
responsabilités et de communiquer où signaler différents types de préoccupations.  

 


